
ARTICLE 3

TEXTE DE L'ARTICLE 3

':Sont Membre~ origin~iresdes Nations Unies les Etats qui, ayant participé à la
Conference .des NatiOns Umes pour l'Organisation internationale à San Francisco ou
ayant ~nténeurem~ntsigné la Déclaration des Nations Unies, en date du 1eT janvier
1942, signent la presente Charte et la ratifient conformément à l'Article 110."

NOTE

1. . Les dispositions de l'Article 3 n'envisagent aucune
action de la part des organes des Nations Unies et, dans la
pratique suivie par ces organes, il ne s'est posé pendant la
période considérée aucune question au sujet de
l'application ou l'interprétation de ces dispositions.
2. Il convient toutefois de signaler le fait nouveau ci­
après en ce qui concerne les Membres originaires des
Nations Unies. A la suite d'un plébiscite qui s'est déroulé
le 21 septembre 1958, l'Egypte et la Syrie, Membres
originaires des Nations Unies, se sont unies pour former
un seul Etat, la République arabe unie l

. A la seizième
session, le 8 octobre 1961, le Président de l'Assemblée
générale a reçu un télégramme du Président du Conseil
des Ministres et Ministre des affaires étrangères de la
République arabe syrienne dans lequel il était dit
notamment:

"Il y a lieu de rappeler que la République arabe
syrienne était Membre originaire de l'Organisation des
Nations Unies au sens de l'Article 3 de la Charte et
est demeurée Membre alors qu'elle s'est unie à
l'Egypte pour constituer avec elle la République
arabe unie. Au moment où la République arabe
syrienne reprend son ancien statut d'Etat indé­
pendant, le Gouvernement de la République arabe
syrienne a l'honneur de demander que
l'Organisation des Nations Unies prenne note du fait
que la République arabe syrienne redevient Membre
de l'Organisation. Dans une communication dis­
tincte, je vous fais tenir les pouvoirs de la délégation
syrienne à la seizième session de l'Assemblée
générale2 ."

A la 1035e séance, le Président de l'Assemblée générale
a appelé l'attention des membres de l'Assemblée générale
sur le télégramme précité et a fait la déclaration suivante:

"Dans ce télégramme, le Gouvernement de la
République arabe syrienne demande qu'au moment où

t Voir le Répertoire, Supplément nO 2, vol. l, p. 217.

2 C S, 16e année, Suppl. oct.-déc., S/4958.
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la Syrie, dans les mêmes limites territoriales que celles
qu'elle avait avant 1958, reprend son ancien statut
d'Etat indépendant, l'Organisation des Nations Unies
prenne note du fait que la République arabe syrienne
redevient Membre de l'Organisation.

"Le télégramme rappelle en outre que la République
arabe syrienne était Membre originaire de l'Organisation
des Nations Unies au sens de l'Article 3 de la Charte et
est demeurée Membre alors qu'elle s'est unie à l'Egypte
pour constituer avec elle la République arabe unie.

"rai consulté de nombreuses délégations sur cette
question et l'avis général semble être que, eu égard aux
circonstances particulières de l'affaire, la Syrie, en sa
qualité de Membre originaire de l'Organisation des
Nations Unies, peut être autorisée à se faire représenter
à l'Assemblée générale comme elle l'a expressément
demandé. Mes consultations, très larges, me laissent
croire qu'il n'y a pas d'objections à cela de la part des
différentes délégations.

"Si donc je ne reçois aucune objection avant
l'ouverture de la séance plénière de cet après-midi, je
demanderai au Secrétariat de prendre les dispositions
vo~lues pour que la délégation de la République arabe
synenne prenne place au sein de l'Assemblée générale
comme Membre de l'Organisation des Nations
Unies 3

."

A la l036e séance, le Président a annoncé ce qui suit:
..... aprés la déclaration que j'ai faite au début de la

séance de ce matin, je n'ai reçu aucune objection de la
part d'aucune délégation ni d'aucun Etat Membre de
l'Organisation.

"En conséquence, les dispositions nécessaires ont été
pr~ses et la ~~légation de la République arabe syrienne a
pns son Siege au sein de cette assemblée, comme
Membre de. l'Organisation des Nations Unies, avec
tous les drOits et toutes les obligations afférant à cette
situation~."

3 A G (XVI), plén., 1035< séance, par. 3 à 6.
oi Ibid.. I036 e séance, par. 48 et 49.


